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CORPS  LÉGISLATIF.^' 

■ * 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Ô P I NI  ON 


D E 


L O Y s E L ( d’Il!e-et- Vilaine  ) , 

Sur  la  réfoludon  du  8 vendémiaire  an  7 fuf 

le  dmbre. 

Séance  du  i3  brumaire  an  7. 


ilTOYENS  REPRÊSENTANS , 


Pour  combattre  la  réfolutîon  du  8 vendémiaire  , je 
n’emplôierai  point  les  moyens  de  votre  commiffion  ; & 
F je  n’étois  pas  perfiiadé  que  cette  réfoliuion  ne  peut  être 
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approuvée  > j’efîaieiois  même  de  juftifier  plufieurs  articles 
qu’oiT  regarde  comme  inadmiflibles.  Mais  , ailleurs  » 
les  reétifications  que  defire  voire  commiffion  , quand  meme 
elles  lié  feroitnt  pas  abfolument  necefîaires'^ , tendent  te  * 
lement  à la  bonification  de  la  loi  j que  je  ne  m attacherai 
à défendre  que  deux  des  difpoficions  qu  elle  a attaquées. 
Je  paficrai  enfuite  à un  petit  nombre  d’autres  dont  elle 
n’a  pas  parlé;  & je  finirai  par  relever  une  erreur  échappée 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  : erreur  quelle  la’a  pas  apperçue, 
& qui  feule  néanmoins  ne  pourroit  vous  permettre  d ap- 
prouver la  rcfülution.  ^ ^ 

Votre  commiüîon  , citoyens  repréfentans,  paroit  itnprou- 
ver  , & regarde  même  con>me  impraticable  la  dilpofition  de 
rlrtîcle  XÎI,  qui  ailujettit  au  timbre  tous  les'  regiftres  des 
banquiers,  négotianS  ^ armateurs  , marchands,  fabricans, 
'cqmmifficnnaires  , agcns  de  change  & courtiers  ; mais  dès 
-qu’il  ne  peut  être  douteîiX  quil  n’y  a de  fujets  au  , timbre 
que  les  regiftres  qui  doivent  faire  foi  en  juftice  , & être 
au  befoin  repréientés  aux  tribunaux , il  s’enfuit  que  le 
citoyen  qui , pour  la  clarté  de  fes  aftaires  , tient^  des  re- 
giftres qui  ne  font  que  des  notes  pour  lui  ( & c eft  fans 
doute  de  ces  fortes  de  regiftres  qui  ne  devroient  même  pas 
en  avoir  le  nom , dont  a voulu  parler  la  commiffion  , lorf- 
qu’clle  a critiqué  la  difpofition  dont  eft  ) j il  s enfuit, 
ais-je  , que  ce  citoyen,  qui  na  jamais  eu.  1 intention^,  & 
qui , dans  aucune  circonftance  , ne  peut  jamais  avoir  le 
droit  de  préfenrer  fruauenfement  un  pareil,  regiftre  à la 
juftice  , ni  même  à ceux  avec  qui  il  fait  des  affiaires , eft 
naturellement,  par  cette  raifon-la,  même,,  difpenfe  de  le 

faire  timbrer,  ... 

Mais  en  fera»t^:il  ainii  d u ^ regiftre  qui  doit  ou.  qui  peut , 
d’une  manière  quelconqr<e,  l.û  lerVir  à tonftater  fes  creances 
& l’état  de  fon  commeice  , à coaipter  avec  fes  affiociés 
ou  avec  toute  autre  perfbanô  ? non,  certainement;  & fi, 
pomme  l’a  fuppofé  votre  comtç^iffion , il  avoir  cinquante 
regiftres  de  cette  eljpèce , c eft.  qu  il  feroit  |»robablemenc 


cinquante  fols  plus  d^alffaires  que-  le  citoyen  qui  n en  auroic 
qu’un  j & alors  quelle  raifon  y auroic  il  d exempter  tous 
ces  regifttes  de  la  forinahcé  du  timbre?  Ne  devroic-on 
pas  , au  contraire , trouver  heureule  l occaiion  de  faite  payer 
à un  "homme  riche  cette  légère  augmentation  d impôt  ? 

Oui,  citoyens  repréfentans , li  feroit  bien  préférable  d ai- 
fujettir  au  timbre  cous  les  regidres  de  cet  armateur  , de 
ce  banquier,  de  ce  négociant,  de  ce  grand  faifeur  datî'aires, 
en  un  mot  , & d’en  dirpenfer,  comme  le  voudroit  votre, 
commiidion , le  regiftre  de  1 ouvrier  & de  l artifan. 

Mais  cette  exemption  peut-elle  être  accordée  à ces  der- 
niers ? Je  ne  le  penfe  pas^  ccft-a-dire,  je  ne^penfe  pas 
qu’on  puilîe  difpenfer  cette  cialle  de  citoyens  d avoir  des 
regiftres  tenus  régulièrement  : or , ces  regiftres  ne  peuvent 
être  réguliers  ni  faire  foi  en  juftice,  sois  ne  Idnt  paiaphés 
par  l’autorité  publique  ^ & peuvent-ils  être  ainh  paraphés, 
s’ils  ne  font  pas  en  papier  timbré  ? Les  lois  aéluelies  s y 
oppofent  : le  Corps  légiilatif,  il  eft  vrai  , pour  roi  t bien 
déroger  à ces  lois  en  faveur  de  cetre  clalfe  ordinairernenc 
peu  aifée  i & je  ierois  loin  de  le  trouver  mauvais  ^ mais  iC 
voudra- t-il,  doit-il  le  vouloir  ? 

Votre  comindlioii , pour  faire  fentir  davantage  qu  il  y a 
une  forée  d’injuftice  dans  1 obligation  impofee  aux  ouvriers 
&•  arcifans  d’avoir  des  reglft-res  timbrés  , comprend  dans 
cetre  obligation  les  journaliers,  r|iioiqiie  la  rclolution  n en 
parle  pas  j &c  c’efl  même  fur  l inciigence  de  ces  journaliers, 
que  votre  commilîion  s’appuie  fut  - tout  pour  trouver  la 
difpofîcion  qu’elle  critique  inconvenante  de  trop  fifcale. 

Mais  5 je  le  répète,  il  n eft  fait,  dans  la  réfolution  , nuli^ 
' menrion  des  journaliers:  écartons- les  donc  de  la  queftion- 
& voyons  s’il  eft  vraimerrt  néce (faire  c|ue  les  ouvriers  & 
artifans  aient  des  regiftres  en  règle.  _ ^ 

Pour  réfoudte  la  difficulté,  il  ne  s’agit,  fuivant  mok 
que  de  favoir  fi  ces  artifaos  & ouvriers  ont  quelquefois^ 
former  des  avions  judiciaires  en  réclamation  du  prix  de 
leurs  travaux , & fi  , dans  ce  ç^iS  ^ des  livres  (re  raaïque 
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ou  regiilres,  comme  on  voudra  les  appeler,  nepeuvent  les 
aider  a le  faire  payer  de  ce  qui  leur  eit  dû.  Je  ne  fais  pas  de 
doute  que  fi  quelque  foi  doit  être  ajoutée  à un  mémoire 
d’ouvrier  & d’artifan  , il  faut  que  ce  mémoire  foie  tenu 
régulièrement,  il  faut  que  les  livraifons  & les  façons  d’ou- 
vrage füient  inferites  par  ordre  de  date  fur  un  regiftre 
quelconque  5 fans  quoi,  il  ne  tiendroit  qu’à  cet  ouvrier^ 
&:  fur-tout  lors  de  l’ouveiture  d’une  fuccefiîon , dans  un 
moment  où  le  vrai  contradiéleur  n’eft  plus  là  pour  répondre, 
il  ne  tiendroit  qu’à  cet  ouvrier  de  faire  des  demandes  exor- 
bitantes. Au  contraire  , fi  cet  ouvrier  a un  regiftre  en  règle, 
quoiquoi  ce  regiftre  ne  foit  ^as  tenu  comme  celui  d’un 
négociant  ^ on  y trouvera  aftez  néanmoins  les  renfeignemens 
néceftaires  pour  conftater  la  vérité  de  fa  demande. 

Le  mémoire  fur  papier  timbré  qu’on  fe  contenteroit 
d’exiger  de  lui  eft  , à mon  avis  , une  pièce  bien  inu- 
tile , dès  qu’elle  n’eft  pas  la  copie  exaéfe  d’un  regiftre  , 
puifqu’il  pourroit  , à l’inftant  même  où  il  lui  prendroit 
envie  de  former  fa  demande  , tabriquer  ce  mémoire  , ou 
au  moins  le  groftir  ; & il  yaudroit  tout  autant  l’obliger 
fimpiement  à détailler  dans  le  libelle  de  fon  allignafion 
tous  les  travaux  & fournitures. 

Je  le  répète  encore  , fi  l’on  veut  donner  quelque  con- 
fiance aux  mémoires  des  artifans  & des  ouvriers  , il  faut 
nécetfaifement  qu’ils  aient  des  regiftres  en  règle  : refte  à 
favoir  fi  le  Corps  légiilatif  fe.^ décidera  à difpenler  ces 
regiftres  de  la  formalité  du  timbre. 

La  réfoliuion  alTujectit  au  timbre  les  regijlres  des  admi- 
nïflrations  centrales  & municipales  tenus  pour  objets  qui 
leur  font  particuliers  ^ & n ayant  point  de  rapport  à L’ ad- 
miïnijîration  générale  j elle  en  difpenle  les  regiftres  de  toutes 
les  adminifirations  publiques  6^  des  établifemens  publ'LS 
pour  ordre  & adminif  ration  générale  ^ & les  minutes  de  tous 
Les  acîes  ^ arrêtés  décifens  & deliberations  de  F adminif  ra- 
tion publique  en  général  ^ & de  tous  établifemens  publics  , 
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dans  tous  les  cas  ou  aucun  de  ces  aUes  n ejl  fujet  à l*€n- 
regijlrement  fur  la  minute  j &c. 

Dans  quel  embarras  de  pareilles  difpofitions  ne  vont- 
elles  pas  jeter  fiir-tout  les  admimftrations  municipales?  com- 
ment la  plupart  d’entre  elles  fauront- elles  clalTer  les  objets 
d’ordre  d’adminiftntion  générale?  ^ ne  fe  trouveront- 
elles  pas  expofées  à chaque  inftant  aux  pourfuites  des 
prépofés  de  la  régie  , qui  reftreindront  toujours  , & "eu 
quelque  forte  à leur  volonté  , le  nombre  des  objets  d’admi- 
niftration  générale  j pourvu  qu’il  s’y  trouve  une  apparence 
feulement  de  particularité  ? Ces  difpofitions  demandent , fui- 
vant  moi , une  explication  plus  précife  & plus  détaillée  : car 
il  feroit  cruel  d’expofer  à une  amende,  des  fonétionnaires 
publics  qui  , fans  le  vouloir,  commettroient  une  contra- 
vention à laquelle  ils  n’auroient  aucun  intérêt  perfonnel. 

Comment  votre  commiflion,  citoyens  repréfenrans  , tout 
occupée  qu’elle  eft  d’alléger  le  fardeau  de  la  clalfe  mal- 
heureufe  , a-t-elle  laide  échapper  la  difpofirion  de  l’article 
XVI  J qui  ne  difpeirfe  du  timbre  d’autre  quittance  entre 
particuliers  que  celles  pour  créances  ou  fommes  excé- 
dant dix  francs  ? Ah  ! c’eft  ici  que  je  trouve  le  pauvre 
vraiment  léfé.  Quoi  ! fur  une  quittance  de  loyer  _,par  exem- 
ple , "de  douze,  quinze  & dix-huit  francs , payée  par  le 
journalier  & l’ouvrier  indigent  ( car  dans  nos  déparremen:.  4 
ces  fommes  font  le  prix  ordinaire  d’un  terme  , ou  , ce 
qui  eft  la  même  chofe  d’une  demi  - année  de  loyer  de 
ces  pauvresg  ens  ) on  percevroic  un  droit  de  vingt-cinq  ou 
vingt  centimes  ! Il  faut  à cet  infortuné , un  mois  au  moins 
avant  l’échéance  de  ce  terme  , fe  réduire  au  pain  fec  pour 
mettre  de  côté  la  petite  fomme  qu’d  va  devoir  au  pîo- 
prlétaire  de  fa  cabane  , & on  lui  enleveroic  ou  ou  deux 
kylogrammes  de  fon  mauvais  pain  noir-  pour  payer  une 
feuille  de  papier  timbré  ! non  , cela  n’eft  pas  polîibie  i le 
Confetl  'des  Anciens  n’approuvera  jamais  uns  pareihe  dii- 
poficion.  Et  pourquoi  ne  pas  lailfer  fubfifter  celle  qui  exempte 
du  timbre  toute  quittance  entre  particuliers  pour  une 
fomme  qui  n’excède  pas  vingt  cinq  francs  ? 
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Je  joins  ici  mes  vœux  à ceux  de  V0ii£  commilHon 
pour  que  , dans  la  matière  qui  nous  occupe  , on  n’éloigne 
pas  , & que  dans  tant  d’aunes  on  rapproche  enfin  la  juf- 
tice  des  jufticiables.  Si  l’on  en  excepte  les  habitans 
toujours  trop  privilégiés  des  grandes  communes  , il  faut 
aujourd’hui  que  le  peuple  français  fe  tranfporte  à de  grandes 
diftances  , & à grands  frais  , pour  aller  chercher , même 
pour  de  très  - petites  affaires,  des  juges  qu’on  lui  avoic 
donné  l’efpolr  de  trouver  eu  quelque  forte  fans  fe  dé- 
placer , ou  bien  en  vat]uant  à fes  autres  affaires;  des  tri- 
bunaux où  011  lui  avoir  promis  qu’il  feroit  jugé  fans  frais, 

&c  où  des  défenfeurs  foi-difant  officieux  ne  remplacent 
que  trop  les  anciens  fuppôts  de  la  chicane.  Ah  ! qu’on 
qu’on  profite  du  moins  de  la  bienfaifante  inftitution  des 
juftices  de  paix  pour  améliorer  en  cette  partie  le  fort  de 
cette  immenfe  majorité  des  citoyens,,  & pour  remédier  à 
des  maux  qui  ne  font  qu’augmenter. 

Je  touche , citoyens  repréfenrans  , au  terme  de  mes 
obfervations  : votre  commiffion  vous  a dit,  avec  bien  de 
, la  juftefle,  que,  dans  le  projet  de  loi,  il  eût  mieux  valu 
comprendre  toutes  les  difpofitions  relatives  au  droit  de 
timbre,  que  de  renvoyer  encore,  comme  dans  tant  d’autres 
lois , à des  lois  antérieures;  &:  fi,  dans  la  réfolution  qu’on 
examine,  le  Confeil  des  Cin  ents  eût  fuivi  ce  mode  fi  , 
avantageux  & fi  defiré  , il  efi  rrès-probable  qu’il  n’auroit 
pas  commis  l’erreur  dans  laquelle  il  eft  tombé  en  main-  ^ 
tenant  des  difpofiüons  de  loi  précédemment  abn  gées  ou 
modifiées.  Vous  vous  appercevez  déjà  que  je  veux  parler 
de  la  fe  onde  difpofition  de  l’article  XXXIX  de  la  ré- 
folution , lequel  maintient , à l’égard  des  journaux,  gazettes, 
feuilles  périodiques  ou  papiers- nonyeiles,  feuilles  de  papier- 
mufique  , affiches  & cartes  à jouer  , des  difpofitions  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6.  Pour  vous  prouver  que  ma 
critique  efl  jufle  , il  ne  me  refie.  donc  qu’à  vous  faire  voir 
que  plufieurs  difpofitions  de  cette  lot  du  9 vendémiaire 
n’exifteni  plus  ; ma  tâche  ne  fera  pas  difficile  à remplir. 
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L’article  LVII  de  cette  loi  porte  ; « Sont  exceptés  ( d^ 
droit  de  timbre  ) les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
fciences  & aux  arts  ^ ne  paroijfant  quune  fois  par  mois  & 
contenant  au  moins  deux  feuilles  d’impreffion.  >» 

Voyez  aftuellement  la  loi  dii  2 floréal  an  6 : elle  porte 
pofitivemenc  que  cet  article  LVII  de  la  loi  du  ^ vendé- 
miaire nefi  applicable  qu  aux  feuilles  périodiques  de  mu- 
fîque  J quelle  que  joit  leur  étendue  ^ & a toute  oeuvre  de 
mujique  qui  n excédera  pas  deux  feuilles  dimprejjion. 

Cet  article  LVII  eft  donc  modifié  ou  interprété  de  telle 
manière  que,  feul , il  n’ell:  plus  une  dilpohtion  legiflative. 

L’article  LVIII  de  la  même  loi  du  9 vendémiaire  porte 
que  « Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimenfiion  pour  les 
journaux  & affiches  fera  de  cinq  centimes  pour  chaque 
feuille  de  vingt-quatre  centimètres  fur  trente  - huit  feuilles 
ouvertes ^ &c.  » 

Eh  bien  1 la  loi  du  i3  du  même  mois  a abrogé  cet 
article  LVIII  , & y a fubftitué  celui-ci  ; « Le  droit  de  timbre 
fixe  ou  de  dimenfion  pour  les  journaux  & affiches  fera  de 
cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  yingi-cinq  décimètres 

quarrés  de  fuperficie  , &c.  >) 

Ces  deux  articles  LVII  & LVliI  ayant  été  ^ comme 
je  l’ai  avancé,  & que  je  viens  de  le  prouver , abrogés  ou 
modifiés,  il  s’enfuir  que  la  loi  du  9 vendémiaire  na  pu 
être  maintenue,  quand,.  & même  particulièrement 'pour 
ces  objets , elle  n exifte  plus  dans  fou- integritei 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  n’aura  fans  doute  pas  eu. 
l’intention  de  faire  revivre  ces  deux  arcicles;  & s’il  l’eût 
voulu,  il  eût  ,été  obligé  de  rapporter  les  lois  du  3 vendé^ 
miaire  & du  2 floréal  elles  mêmes. 

Cc'  motif,  quand  la  réfolution  feroit  d ailleurs  parfaite» 
fuffitoit  feul  pour  la  faire  rejeter:  je  vote  donc  pour  que 
le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter 
^1.  ■ li  - '.ü"  " . 

D E L1  M P R I M E R I E NATIONALE. 

Brumaire  an  7, 


